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LETTRB DATEE DU 19 DECEMBRE 1990, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE 
SECURITE PAR LE CNARGB D'APPAIRES DE LA MISSION PERMANE#TE DE L'INDE 

AUPRES DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

J'ai l'honneur de vou8 tran8mettre ci-joint le texte d'un &morandum 8ur les 
con8iquencer économiques, comrwrcialer et financières pour l'Inde de8 restriction8 
concernant les relations économique8 avec l'Iraq et le Koweït. Ce mémorandum a 
déjà été adre88i le 5 novembre 1990 au Président du Groupe de travail du Comité du 
Corweil de sécurité créé par la ré8olution 661 (1990) concernant la situation entre 
l'Iraq et le Koweït. 

Jo vous 8er8fr obli& de bien vouloir faire distribuer le terte de ce 
&8oraad~ came dwumnt du Conseil de ricarit&. 
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-- 

W22Ol.3 
?rançaia 
Page 2 

Comne suite à la lettre datée du 5 septembre 1990, adressée au Président du 
Conseil de sécurité par le Représentant permanent de l’Inde auprès de 
l’Organisation des Nations Unies au aujet des problèmes économiques particuliers 
que l’application de la résolution 661 (1990) du Coaaeil de sécurité entraîne pour 
l’Inde, j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint une version mise à jour du 
mémorandum sur les conséquences &onomiquea, commerciales et financièrea pour 
l’Inde des restrictions concernant les relations économiques avec l’Iraq et le 
Koweït, 

(&&Q&) Prabhakar nrr#O# 

/ . . . 
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APPENDICE 

La crise du Golfe a désorganisé dans l’immédiat l’économie de l’Inde, sur 
laquelle elle a aussi des effets négatifs à plus long terme. Ces effets se font 
sentir avec une acuité particulière sur la balance des paiements, à un moment où 
l’Inde ne faisait déjà face qu’avec difficulté au remboursement de la dette en 
cours. 

La croissance que l’Inde a pu enregistrer durant les années 80 et que 88s 
efforts lui promettaient pour les années 90, pour remarquable qu’elle soit, est 
aujourd’hui compromise pur les événements du Golfe. Pour un pays à faible revenu 
par habitant conune l’Inde, les conséquences sont plus sérieuses que pour les pays 
développés ou les pays en développement disposant d’un revenu par habitant plus 
élevé. 

L’application de la résolution 661 (1990) du Conseil de sécurité des 
Mations Unies a touché des secteurs vitaux de l’économie indienne. Les effets les 
plus renribler en sont le8 suivants t 

II) Le manque de pkrole et bbs cosiséquences peut les secteurt induotriel et 
sgrîcalet 

b) Le hera9n ect!ru d% devises paur r&pcinUra i 10 haus8e d%s prix du pikrofe, 
ae quf e ~12 l tiet gréju$iciahla aut la balance dus paieskeatr; 

/  L.. 
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Sur ce total, 8,75 millions de tonnes de pétrole et 1,2 million de tonnes de 
pétrole lampant de qualité supérieure devaient être fournis par l’Iraq et le 
Koweït. L’Inde s’est efforcée de trouver d’autres fournisseurs de pétrole brut de 
certains grades et d’une qualité compatible avec ses raffineries. L’incertitude en 
matière d’approvisionnement a des effets négatifs sur la production industrielle et 
agricole. Elle détermine aussi une hausse des prix due à la spéculation, 
indépendamment de la hausse générale des cours qui se dessine à moyen et à long 
terme. Il faut probablement prévoir aussi des dépenses additionnelles pour l’achat 
des carburants et lubrifiants nécessaires, si l’Inde na peut se procurer du pétrole 
brut de la qualité requise. 

I 
8. -se deg prix du L%U 

L’Inde a également subi les effets de la brusque hausse des prix du pétrole 
qui s'est dejà produite. Si cette hausse devait se poursuivre, les conséquences 
seraient cumulatives. Pour l’exercice 1990-1991, l’Inde a affecté à l’importation 
de 24,20 millions de tonnes un montant de 3 555 millions de dollars, sur 1s base du 
prix de 17 dollars le baril. On a estimé que, pour chaque dollar de plus par 
baril, la facture des importations s'élèverait de 222 millions de dollars, 
c'est-à-dire q;e si le prix prévu (28 dollars le baril) est atteint pour l'exercice 
en cours, cette facture augmenterait de 2,4 milliards de dollars environ, ce qui 
imposerait à la réserva nationalo des dovisor une surcharge presque intolérable. 

L’Iraq et le ICudt cmt 6t6 d’impottarrtr garteosirer cfawrœrcîaur de l*Inds. 
Au cours %a l’ade écoatlée, le8 e%&?OrtatiUai &a gtodufts 6+ bama wts 088 &ttru 
pays uat rups&mnt& eoviroo f%Q ailftasir %u Qoltarrr. 08 plus, Iuut vulwef8 avait 
uuao~~t 
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. . 
E. &,g&&meat et re des t 

. ravailleurs miaranta 

Environ 200 000 travailleurs indiens sont restés bloqués en Iraq et au 
Koweït. Le Gouvernement indien a mis en oeuvre des moyens gigantesques pour 
rapatrier se8 nationaux, opération dont le coût, pour 130 000 d’entre eux s’est 
élevé à 200 millions de dollars. 

Le coût de la réinsertion de ces 130 000 nationaux évacués du Golfe 
s’élèverait approximativement à 720 millions de dollars, compte tenu du fait que 
les migrants auront laissé derrière eux des avoirs considérables et devront 
repartir à zéro. 

P. Prolonqament de la crise du GO~& 

L’incertitude totale qui règne quant au moment et aux modalités de la solution 
qui sera donnée à la crise du Golfe influence l’évaluation de l’ampleur de ses 
répercussions sur l’économie indienne. Si la crise demeure sans solution, ses 
effets continueront de faire sentir toute leur gravité. Il est déjà possible 
d’évaluer dans une certaine mesure son impact sur la balance des paiements. 

En adrwttant que 10 cours moyen du pétrole brut au cours des 12 prochains mois 
soit de 25 dollars par baril environ, contre un prix de base prévu de 18 dollars si 
la crise bu Golfe ne s’était par produite, le coût supplémentaire direct des 
importations de catburmts et lubrifiants s’élèvera à 2,4 mflliarUs de dotlats 
environ; en 1991. si le cours moyen est de 28 dollr s par baril environ, cela 
mttaîmtrr UBU sortie rrtrpglhatrire tb devises de J,B afllisrds Ue B9llars enviroe. 

&e nmqm b teîmvuit RU titre 645 tapatrhment5 de salaire8 8ttehSta & 
lr ~8~ifillr~ 
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’ la libéralisation de l’éconosi*. Il convient de noter égalemmt quo c’e6t la 
balance des paiements qui a ressenti le plus duremnt les effets de la crise, en 
raison d’uno brusqua hausse des prix du pkrolo. 

L’Indo cherche les moyens de faire face à la situation. A moins d’une aide 
sxtérieuro aassive, SOS efforts do diveloppemnt recevrotit niasmoins un brutal coup 
d’arrk. L’Indo aa peut trouver par elle-même dos solutions h court terme pour 
neutraliser 108 offet de cette crise. 

Tel est le coatmste dans lequel l’Inde cherche une aide, surtout dans les 
secteurs identifiés ci-dessus, qui prendrait la forme de livraisons de pétrole et 
d*indemnisations plus ghéreuses. La cosununauti internationale peut aider les paya 
i faible rmmnu par habitsst, cosuns l’Inde, en veillant tout particulièrement ir 
leur assurer i millour compte 10 pitrola dont ils ont besoin. 

. 

/ e,. 
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&CV do la crw du Go- 
9 gpur l'w 

(En aillions de dollars des IXatr-Vois) 

Coût supplémentaire des achats do carburants et 
àubrifbants (sur la base du cours de 
24 dolàars le baril) 

bbnque à recevoir au titre de8 rapstriewntm de salaires 

Manque à recevoir au titre de8 exportation8 de biens 
et 8aZ-ViCe8 

Papatrieaent de 130 000 perronne 

Péin8tallstion de8 rapatrié8 (en fonction des demande8 
de8 Etats pour une période de deux ans) 

Total 

1 660 

200 

265 

200 

720 

3 OIS 

/ l *. 
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te IE 

(En millions de dollars des Etats-Unis) 

Coût supplémentaire des achats de carburants et 
lubrifiants (sur la base du cours de 
25 dollars le baril) 

Manque à recevoir au titre des rapatriements de salaires 

Manque à recevoir au titre des exportations de biens 
et services 

2 360 a/ 

200 

300 

Total 2 860 

n/ Pour un cour8 moyen du baril de 28 dolhr8, ce montrot serait 
probablemeot de 3,O ailliards de dollars. 


